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Curriculum Vitae

Nom
Roberto Garretón M.

Age
72 ans
Nationalité
Chilien
Études
Université du Chili
Profession
Avocat (1967)

Langues
Espagnol et français
Courriel
roberto.garreton@gmail.com
I. Fonctions exercées en matière de droits de l’homme
· Avocat du Comité de coopération pour la paix et ensuite de la Vicairie de la solidarité, principale institution de défense des droits de l’homme pendant la dictature militaire au Chili (1974-1990)
. Depuis 1981, Chef du Département judiciaire de la Vicairie.

· Ambassadeur du premier gouvernement constitutionnel après la fin de la dictature auprès des Organismes internationaux des droits de l’homme (1990-1994).

· Vice-président de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies (1993).

· Vice-président de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (Vienne, 1993).

· Avocat au Chili du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) (1996-2000).

· Représentant pour l’Amérique latine et les Caraïbes du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, désigné par Mary Robinson (2001-2005).

· Membre du Conseil consultatif du Secrétaire général des Nations Unies sur la prévention du génocide, avec l’évêque Desmond Tutu, Sadako Ogata, Juan Méndez et Romeo Dallare, parmi d’autres (2006).
· Commissaire de la Commission internationale de juristes (CIJ), basée à Genève (depuis 2008).

· Directeur (membre du Directoire) du Barreau du Chili (1987-1991 ; 1991-1995 ; 2001-2001).

II.
Expérience en matière de procédures spéciales de la Commission (aujourd’hui Conseil) des droits de l’homme des Nations Unies
En tant que défenseur des droits de l’homme
· Entre 1975 et 1990 : apport d’information au Groupe de travail sur la situation des droits de l’homme au Chili, créé en 1975 et dissous en 1979. Entre 1979 et 1990, même fonction avec les Rapporteurs spéciaux sur la situation des droits de l’homme au Chili (Abdoulaye Diéyé, 1979-1983; Rahjsoomer Lallah, 1983-1985; et Fernando Volio Jiménez, 1985-1990).
En tant que diplomate
· Participation aux débats sur la création de mandats concernant les peuples indigènes, le droit au développement, la liberté d’expression, l’indépendance des juges et des avocats, entre autres.

· Participation à la discussion, entre 1991 et 1994, de la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus, finalement adoptée en 1999.
En tant que titulaire de mandat au titre des procédures spéciales
· Groupe de travail sur la détention arbitraire (1991-2000 et 2008-2014).
· Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo (ex-Zaïre) (1994 - 2001).

III. Missions en matière de droits de l’homme

· Colombie, Pérou, Paraguay, Uruguay, Indonésie (y compris le Timor Oriental, pendant l’occupation), Mexique, El Salvador, Honduras, Guatemala, Brésil, Argentine, Sénégal, Rwanda, Ouganda, Zaïre (par la suite, République démocratique du Congo), Ethiopie, Philippines, Sierra Leone, Tchad, Togo, Malaisie, Thaïlande, Géorgie, Italie, Maroc, Tunisie, Lybie, Nouvelle Zélande.
IV. Formation de défenseurs des droits de l’homme

· Chili, Pérou, Colombie, Mexique, Sénégal, Tchad, Togo, Lybie, Guatemala Tunisie, et à Genève, siège du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies.
V. Activités éducatives

· Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Cours à San José de Costa Rica (décembre 1994) et Buenos Aires (1995, 1996 et 1997) ; cours sur les droits de l’homme pour professeurs universitaires du Cône Sud, Chaire des droits de l’homme Sergio Vieira de Mello et de l’Université de la République, Uruguay (2004 et 2005).
· Institut interaméricain des droits de l’homme. Cours pour défenseurs à Antigua, Guatemala (1995), cours interdisciplinaires (2002, 2003, 2004 et 2005) et cours de société civile (2002 et 2004).
· Mission des Nations Unies à Guatemala (MINUGUA). Cours pour juges, procureurs et avocats sur impunité et lois d’amnistie (1997).

· Institut de science politique de l’Université du Chili. Diplôme en Études publiques (1998 et 1999).

· Commission andine de juristes. Cours annuels à Lima (1993, 1994 et 2002), Caracas (1995) et Santiago (2003).
· Commission andine de juristes, section Colombie. Cours pour défenseurs des droits de l’homme à Bogotá et Bucaramanga (1993).

· Centre d’études légales et sociales (CELS) de l’Argentine (1996-1997).

· Université européenne de Madrid. Cours sur les droits de l’homme à l’École d’été de Malaga, Espagne (juillet 1998).

· Service international pour les droits de l’homme (basé à Genève). Cours pour défenseurs africains des droits de l’homme, Dakar (octobre 1999).

· Faculté de droit de l’Université d’éducation à distance (UNED) de Madrid et Académie des officiers de la Garde civile. XII Séminaire Duc d’Ahumada de formation de policiers sur les droits de l’homme et le droit international humanitaire, Madrid (10 et 11 mai 2000).
VI. Autres activités pertinentes en matière de droits de l’homme

· Mission d’observation des Nations unies au Salvador (ONUSAL). Elaboration d´un Manuel pour juges et procureurs sur l’utilisation des normes juridiques internationales dans leurs résolutions (avec Enrique Bernales Ballesteros) (mai - septembre 1994).

· Affidavit destiné à la Chambre des Lords qui devait décider sur le recours en habeas corpus en faveur d’Augusto Pinochet, à la demande de Human Rights Watch / Amérique (janvier 1999).
· « Table de dialogue sur les droits de l’homme au Chili » (1999-2000). Un des quatre avocats défenseurs des droits de l’homme ayant participé, à la demande du gouvernement du Chili, à une discussion avec des militaires de haut rang en exercice sur les violations des droits de l’homme pendant la dictature de Pinochet. Il est généralement accepté que cette Table fut la principale instance de progrès significatifs pour mettre fin à l’impunité au Chili.
· Communication à la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui donna lieu au cas 11,863 (Andrés Aylwin Azocar et al. v Chili) pour violation des droits de l’homme à la participation politique en condition d’égalité se configurant avec l’institution des Sénateurs non élus démocratiquement (à vie et désignés) contemplée dans la Constitution chilienne. Cette communication fut accueillie par 5 votes contre 1 (le Commissaire chilien Claudio Grossman n’a pas participé au cas). La présentation, signée par 11 avocats, fut rédigée par les commanditaires du cas, Andrés Aylwin et Roberto Garretón, qui ont assisté aux audiences à Washington.
· Avocat de l’Ambassade de France dans le traitement réussi de mandats adressés par des juges français afin de réunir des preuves qui permettraient le jugement de Pinochet en France.
· Comparaison à trois occasions auprès du Conseil de sécurité des Nations Unies. Outre la présentation orale des rapports sur les droits de l’homme au Zaïre (par la suite, République démocratique du Congo) et du débat maintenu à ce sujet avec les États présents à cet organisme, le Conseil de sécurité a invité le Rapporteur spécial à trois occasions pour discuter la matière au cours de sessions informelles connues sous le nom de « formule Arria ».
· Témoin dans le cas contre Thomas Lubanga auprès de la Cour pénale internationale à La Haye en 2009.
VII. Associations

· Corporation Harald Edelstam, Chili. Membre du Directoire (dès 2009) et Vice-président (2010–2012).
· Institut de la femme, Chili. Membre du Directoire (dès 2000).
· Chapitre chilien de l’Ombudsman. Membre (dès 1985) et Vice-président (2003-2009).

· Commission chilienne des droits de l’homme. Organisation non gouvernementale. Membre (1994-2014).
· Commission internationale de juristes (CIJ). Organisation non gouvernementale fondée en 1952 et basée à Genève. Commissaire (depuis 2008).
VIII. Institution nationale des droits de l’homme

· Institut national des droits de l’homme du Chili. Conseiller (membre du Conseil) nommé par consensus par la Chambre des députés (2010-2016).
IX. Publications

· Garretón, Manuel Antonio, Carmen et Roberto. Par la force sans la raison. Analyse des ordonnances de la Junte militaire du Chili. Santiago: LOM, 1998.
X. Distinctions

· Prix Monseigneur Leonidas Proaño pour la défense des droits de l’homme de l’Association latino-américaine pour les droits de l’homme (ALDHU). Le prix fut partagé avec Rigoberta Menchú, Guillermo Ungo et Paulo Freire (1989).

· Prix Ruth Pearce du Service international pour les droits de l’homme au diplomate le plus engagé dans la défense des droits de l’homme (1993).

· Prix Palme nationale des droits de l’homme du Conseil national des droits de l’homme en Islam, Kinshasa, République démocratique du Congo (1999).

XI. Décorations
· Officier de la Légion d’honneur, distinction conférée par le Gouvernement français (2003). 
� Le 4 octobre 1973, moins d’un mois après le coup militaire du 11 septembre 1973 qui mit fin à 140 ans de vie républicaine, les diverses congrégations religieuses (églises Catholique, Évangélique Luthérienne, Évangélique Méthodiste, Baptiste, quelques églises Pentecôtistes, l’église Orthodoxe et le grand Rabbinat du Chili) fondèrent le Comité de coopération pour la paix au Chili afin de donner une assistance juridique et humanitaire aux victimes de la répression. L’organisme dut se dissoudre en 1975, sous la pression exercée par la dictature. C’est alors que se fonda la Vicairie de la solidarité de l’Archevêché de Santiago, qui remplit les mêmes fonctions depuis le 1er janvier 1976 jusqu’à sa dissolution volontaire en 1992.
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